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Chambre des Représentants. 
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Projet de loi 
accordant la garantie de la Colonie du Congo Belge à l'émission d'une nouvelle 
tranche de 25 millions de francs d'actions privilégiêes de la Comp aqnie 
du Chemin de fer du Katanga (i). 

RAPPORT 
FAIT, AU NG:\I DE L \ G0mllSSIO:'l ('2), P.\n M. GOLUER 

M E.~s1 Ell ns, 

Le projet de loi soumis :1 ms délibérutious se pince dans le cadre de la loi du 
2-l août 192-l, qui a autorisé le Ministre des. Colonies ù procéder à l'exécution dun 
vaste programme d'utililó pub lique, qui porte notamment sur les chemins tie foi· 
intéressant les centres industriels d11 Katanga (article i, 2" el 6'1). 

Pour l'exécution des travaux le Minislt'C des Colonies a été autorisé i1 émet tre 
iles obligations de la dette p11hliq11c congolaise jusqu'à concurrence d'1111 pre­ 
mier capital de 3CO millions de francs. 

Annuellement, dans le rapport fail aux Chambres sm la situation de la Colonie. 
il est tenn de taire un ex posé des travau x exécutès sur les crédits uceordés et un 
aperçu des travaux cl dépenses engagés dans le cours de l' exercice suivant, tandis 
r111c Ic crédit figmc pm· annuités au tuhleau des hmlgeL:; extraordinnires de la 
Colonie. 

Enfin, l'article 3 de la loi a prévu que l 'exócution des travaux po111·1·a être 
assurée soit directement par la Colonie, soit pal' la participation de Ia Colonie dans 
la constitution des ressources financières Lies sociétés concessionnaires. 

(1) Projet de loi, 11° liL 
(2) Composition de Ia (.om nussion spét-iafo : 

a) Les membres ds l:1 Commisswn permnnent« des Co/mues: ~BI. Tiblm ut, prêshlent, 
Brifnnt, rie Béthune, F'isheher, Gllllicr, Hubin, Lumbore lle, Mathieu, Ha1l, P.:Jd1t•1·, 
Plérunl, Reuk in, Hiehnrd, Van Cnuwulnert , Yan Itemoortel , 

/J) Si::r membres nommés peu- les sections . ~Dl. PuncP!el, Yan Glubboke, l>t- Bruyne ( ,\ ), 
David, Jourez (L.), tie Liedekerke. 
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Ces dispositions sont :ongcs et spécialement ù une époque oil ln Belgique elle- 
1uê111c est obligée dudresser des appels fréquents au marché de la l'ente, il con­ 
vient que la Colonie se tHocui·c autant q11c possible les ressources nécessuircs 
:i l'outillngc moderne, que le l'nrlement veut lui donner, sans entrer en coucur­ 
reneedircc!e sui· Ic marchè des fonds publics avec Ic Trésor Leige. 

C'est dans le cadre de ces préoccuputions que se placent la création et l'émission 
lies actions [Hi,·il{0gi{1cs du chemin de lel' du Katanga. Au lieu d'émettre lui­ 
nième de la rente eo11golaisc, le Minist1·c a donné la garantie de la Colonie it des 
émissions faites par la sociülé concessionnaire. Les titres sont ainsi assurés d'un 
minimum de revenu de G p. c. Le chemin de Ier représente une garantie complé • 
ruentuire et les acüonnuires ont la perspective de participer tians un superdi­ 
vidende représentû par 20 p. c. de hénélice , après paiement des G p. c. et de 
l'intérèt sut· la delle du chemin de fel' vis-à-vis de l'lttat. 

Les statuts tic la Corn paguie out prévu une émission de H)O millions d'actions 
privilégiées de cc genre. 

Par la loi d11 H jauvier 1925 une émission de 7'S millions a été autorisée. Le 
projet actuel a pom· o hjet d'émettre la deux ième tranche de 'tti millions. 

Le premier projet a été nccueilli par le Parlement avec faveur et voté à la 
Chambre aussi bien qu'au Senat it une grande majorité. 

La Commission a examiné le projet. Elle a désiré savoir si la Colonie était tenue 
de donner la garantie, si celle garantie était nécessaire et, enfin, elle a réclnmé 
quelques éclaircissements sui· l'ensemble du plan de chemins de fer auquel ces 
ressources serviront d'aliment. 

Quanl ù l'obligation d'accorder la garanlie, il est évident que la Colonie ne 
doit iutervenir que dans la limite où elle est tenue d'exécuter Ic pl'ogramme 
de travaux publics consacré par la loi du ~ 1 aout t92L En tant que propriétaire 
de pl'esque toutes les actions ordinaires de ln Compagnie du chemin de Ier du 
Kutanga, elle est intéressée dans tout ce qui concerne ses finances. 

Dans la convention intervenue pour l'émission des titres, la garantie de !a 
Colonie est une condition essentielle, mais il appnrtient naturellement au Par­ 
lemeut, en ne l'accordant pas, de faire tomber la convention. 

li convient cependant rie remarquer que d'après la convention financière qui a 
servi de base ~1 toute l'affaire du Chemin de fer du Katanga, c'est Ia Colonie qui 
fournit les fonds. 

Quand donc, au lieu de faire un emprunt, elle se borne à d011ne1· sa garantie, 
on peut considérer qu'elle agit en bon père de famille. 

* * * 

A la question de savoir si la garantie est nécessaire il semble que la réponse ne 
p11 isse ètre q u'uffirmut ire. 

La première tranche ties ! 00 millions d'actions privilégiées n été émise avec 
cette g;iranlie. 
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li serait impossible de placet· lu seconde tranche dans de bonnes conditions, si 

on modilinit une stipulation aussi essentielle que la garnruie de ln Colonie. 
l.'uetiou privilégiée dont s'agit lonuni t u11 titre d'un genre nouveau dans les 

allairus coloniales, en cc qu'il donne au preneur à la lois les avanluges qui 
s'attachent il lu possession d'une action cl la sécurité qui, po111· les obligations 
tl'ltlat, résultent de la signature des pouvoirs publies, avec, en outre, ln chance 
<l'un superdividende. 

La puhlic a l'ait un accueil très favorable ü cc titre. La Colonie en a bénéficié 
une première fois en voyant se placer l'émission à un taux correspondant au 
point de vue ile sa ga1·anlic i1 ü p. c. net, cl au pair. Elle en bénéficiera pour 
celle seconde tranche dans I111e proportion meilleure encore parce qnc les titres 
lui sont pris terme il 700 francs. 

L'émission de 2~ millions rapportera donc :m millions. 
Le litre sera offert aux souscripteurs de la première émission ù 7 30 francs. 
Enfin, s'il est impossible de ne pns donner la garantie il n'y a d'autre part pas 

d'inconvénient à le faire puisque dès la première année après I'émission des 
nouveaux titres, d'après les renseignements fournis par l'honorable à'linisll·e des 
Colonies, les bénéfices du chemin de fer sont suffisants pom' qu'il puisse lui-même 
payer les 6 p. c., objet de la caution de ln Colonie. 

-:i(: 
~* ;~ 

Quel est le plan d'ensemble et quel est l'état d'avancement des travaux de 
chemins de fer dans la Colonie? 

Les chemins de fer intéressant le Katanga font partie des chemins de ter 
énumérés à la loi du 21 août J 921 qui a autorisé, comme nous l'avons dit plus haut, 
le Ministre des Colonies à procéder il l'exécution d'un programme de travaux 
d'utilité publique, cl qui a ouvert, dans son article '1 un premier crédit <le 500 mil­ 
lions de francs. 

La loi porte <pte les obligations de la dette publique congolaise mobilisant ce 
crédit sont émises par tranches successives, au fur et à mesure des besoins. en 
vertu d 'arrêtés royau x qui déterminent la date et les conti ilions des ém issions. Le 
r1pport annuel aux Chambres contient Uli exposé des travaux exécutés sm les 
credits accordés et un aperçu des travaux et dépenses ù engager dans Ic cours de 
l'exercice suivant. 

Conformément ;t celle prescription, l'Exposé des Mo Li l's fig1mmt en tète du 
budget de W21 ('l) donne, sur l'état des travaux, une série Je renseiguemcnts 
qui anticipent nième sur les rapports annuels visés ~t la loi. 

JI est ft remarquer que la loi actuelle n'est pas une loi budgélaire spéciale 
ouvrant un crédit nouveau, mais une simple mesure de trésorerie; le .Ministre 
des Colonies doit, dans les comptes de la Colonie, justifier de l'emploi qu'il fait 
de toutes les ressources qui sont ainsi successivement mises ù sa disposition et qui 
viennent s'imputer soit sm le crédit total tie 500 millions ouvert par la loi sus­ 
dite, soit sm· d'autres crédits régulièrement volés. 

( 1) L Documents purlementaires ; n° 4. Session Hl25-·l 924. 
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Dans son article :i, la loi du 21 aoùt ·IU21 prévoi! expressément, ainsi qnc nous 
l'avons 1·nppclô ,lr.jii, qnc l'exécul ion des travaux pomt·a ètre nssurée par la 
pnnicipation de ln Colonie dans la constitutiou des ressources flnnncières des 
sociétés concessionnaires 011 chargées de l'exécution des travaux. ta gnrantic 
n'est qu'une des formes de cette pnrtieipntion. 

A ces considérations il convient d'ajouter qnc, en vous proposant l'arloption <111 
projet de loi qui a consacré les bases de l'émission de 100,0IJO,OUO de francs dont 
la seconde tranche est nujourdhni émise, Ic Ilap porteur M. 'l'scholfcn, appréciant 
celte opération tlîs·, il : « Elle est avnnlnge11se pom· la Compagnie qui ap111·c une 
partie de son passif envers la Colonie el trouve pat· ce lait des capitaux dans des 
conditions qu'elle n'obtiendrait certes pas sans l'assistance de la Colonie. Ette est 
avantageuse pom la Colonie qui mob ilise une partie de ses créances cl développe 
son réseau de voies ferrées en employant pour cc faire les capitaux qui lui sont 
restitués. Elle est avantageuse pout· les souscripteurs d'actions privilégiées, qui, 
outre l'jntérèt fl xc de 6 p.c. gm·nnti pat· la Colonie, peuvent espérer des rende­ 
ments pins rémunératenrs lorsque la ligne actuellement en construction et qui ra 
desservir une des régions minières les plus riches du monde, sera en pleine 
explcitntion >1 

Votre Commission, pour les misons qui viennent de vous étre exposées, ~1 

'honneur de vous proposer l'adoption du projet qui vous est soumis, /1 l'unaui­ 
mité de ses membres présents. 

Le lfop por teur, 

Tu. GOLl,ŒH. 

Le Président, 

glllLE TIBBAUT. 

~_.. ------- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
------ ----··-·-· ·---······ --- ·- .. ------------ .. =:-:-.=.:-..:::..:....::..-:.::=:.:..:::. .._ - -~:::::.:::, 

VmtGAn1rn1NG YAN t9 FsnnuAlll 19'M. 

Ontwerp van wet 
houdende toekenning van den waarborg der Kolonie van Belgiscft Go11go tot uitgifte 

van preferente aandeelen der " Comµagnie des Chemins de fer ctu Katanga », 
tot een nieuw deel van 25,000,000 frank (1). 

VERSLAG 

NA\! ENS DE C:0'.\l'.\IISSIE ('2) lllTGEBRM:llT DOOR BEN IIIŒR GOLLIE R. 

Het bij II aa11lmngig gemaakte wetsontwerp vind! zijne plaats binnen het 
bestek der wet vnn 2! Augustus 1921, wan rbi] de Minisle1· der Kolomên 
werd gemachtigd lol de nitvoering over le gaan van een ruim proHramma 
van opeubunr nut, inzouderlu id het r-ffende de spoorwegt-u die van hdang 
zijn mor de nijverherdscent ra van Katan~a (ur+ikel ·l, 2° en 6°). 

Voor de uit\'CH'ring •'<'zcr wrrk en , werd de Minister van ({1> ouiêu gem11di'..: 
tigd ohligaliën van de Co11~oleescl1e Openbare Schuld ml Ic ~e\·cn tot een 
beloop van een eerste kapilaal groot 500 milliocn frank. 

Jaarlijks moet de ;)linistcr~ in het verslag ann de Kamer ovcr den toestand 
der KoluniP, een uiln•uzdl iug gen·11 v an tie werken uilgt.'r,ierd op de ver­ 
leende eredieten en een overzicht vau de we, ken en urtguveu le doen in den 
1001> vau het volgend dienstjaar, len~ijl het credil'l ,Hwuïtt·ih~rwijze wordt 
vermeld in de tabel n111 lie buitengewone lwgrootingen der Kolonie. 

Eindelijk, bij artikel 5 tier wet werd voorzien dat de uitvoeriue der 
werkr-n kan verzekerd worden, hetzij rechtstreeks door de Kolonie, hetzij 

(l) Wetsonlweqi, u 1'2l. 
(-2) Samenstelling van tie R,j:mitf1•1•p Cammissie : 1 ° tlt• leden tier Ik t,mdige Crmuui.~-~ie 

vrH;r de Koloniën : : de heeren Tibbaut, vnorzitter, Brifant, ch\ Bethnue, Fischer, Golli•!r, 
Iluhin, l.nmhorelle, Mathieu, Jim:., Pecher , Pièrard, Renkiu, Hidrnnl, Ynn Cauwelaert en 
Van Re111001·tel. 
2•• Zes leden door <ie a/deelingen benoemd: tie heeren Pnnc·dt'l, Yan GlaLl..ieke, De Bruyuef ä), 

Darid, Jou rez (1..), de Liedekerke. 
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dooi· de tusschcuk omst vau.de Kulonie iu de vestiging der ~ddclijkc inkom­ 
sten der coucess iehoudendc veuuootschappen. 

Dit zijn deug(lt•lijkt• lwpalingen c111 voorn! op ecu oogPnblik dat H ·lgië 
zelf verplid1l is herhaald beroep te doen op de reutenmarkt, behoort het -Iat 
de Kolonie zich zuuv. l'i m ,g,.Jijk de nuodigc middelen verschaft voor de 
moderne tue rust iug , weke Ilet Parle111t!11L haal' wil scheuken, z ouder in 
rechtstrevkschc 111(dedi11gi11g le ko111c111 op de markt der Staatsfundsen , 
met ile lklgisd1l' Thesau rie. 

Hel ziju deze Ld1.0111111c1·nissen die aa11lcidi11g hebben gt.•geven lol hel lot 
stand bre11g1·11 eu uiq .. :eveu tier preferente nuuduelcu van den Spoorweg van 
Kataugu. ln steile vau ze lf Cougokesche rente uit te geven, heeft tic ~liniste1· 
den "a:1rliorg dn K11lo11ic gesr~lto11ke11 aau u1tg1ften ~edaa11 duur de coucvsic­ 
houdende vt-unoots cha p. Alzoo werd aan de li tels eeu uuuirunm int ei-est 
verzekerd vau G 1. h. IJ1~ Spoorweg st n-kt tot aanvullenden waarbnrg en de 
aandeelhouders hebben het vunruitzicht deelname te hebben in een supc1·­ 
dividend vertt•genwoor1l1gd dom· 20 t. h. wiust , 11a uitkecriug der ij t. li. e11 
Hill den intv rest 01> d.: sehu ld v an den Spoorweg jegens den Staal. 
0001· de statu ten der· Cu11111:ignie werd een uitgifte voorzien van l 00 mil­ 

lioen derg-hjk c preferente aandceleu. 
B,J· de wet van 9 Ja11"11w·i !923 went uiachtie inv verle eutl tot eeue uitaifte n ö V 

van 7ä mirliucn. lh-t onderhavig ontwerp heelt voor doel het tweede gedeelte, 
groot >;!;) milliocn , uit. lt• ieven. 

Het eerste 0111 werp werd gunstig door het Parlement onthaald eu , zouwel 
in de eene als in de andere Kamer met erne aroolc meerderheid goedge- - , n ., 
keurd. 

De Commissi• heeft het out w erp onderzocht. Zij wensehte le welen of de 
Kolonie verplicht was <lien waarboq; te stellen, of die waarborg noodzake­ 
lijk was en, eindelijk, v roeg zij eenig e oph-Ideringeu over geheel het plan 
der spoorwegen waartoe deze geldmiddelen moeten dienen. 

Wat 1111 betref t de verplichting den waarborj; le verleeuen.spreekt het van 
zelf dat de Kolo11te enk ei mud tusseheukomen voor zoo verre zij gehouden 
is hel programnia uit te voeren vau de openbare werken am1~egt·ve11 in de 
wet v:• n 21 Altgustus l 92l. Als eigenares mu b1j11a al de ~ewonc aandeden 
der cc Co111pa~111e des tl1t•1rn11s tic fer du Katanga », heeft zij belang b i] alles 

· wat hare li11a11c1ë11 betreft . 
In de geslo1e1• overeenkumst voor de uitgifte vau de titels is lie waarburg 

van de Kolonie een hoofdvereischte, maar het Parlement heeft natuur­ 
lijk het recht dooi· het weigeren van dien waarborg de overeenkomst 
te doen vallen. 
Er dient uochtaus le worden opgcnu•rkt dat, volgens de Iinaucieele 

overeenkomst, d ie a Is gmu1blag heeft gediend voor heel de onderneming van 
dt· spoorweg van Ka:a11!-;"~ de Kolonre de k.ipitn ien vcr~c't11fl. 

Verft-eut zij tlus, in plaats vau eeue leenmg aan te gaan enkel haren 
waarborg, dan kan men zeggen dat zij als cc een goede huisvader " heeft 
gehandeld. 
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* .• * 

Op de vraag of de waarborg uoudig is kan er, dunkt ous, enkel beves­ 
tigend gt'anlwoord worden. 

lie eerste gedeelte van de 100 urillineu preferente uundcelcn werd 111ct 
dezen waad>org uitgegeven. 

Meu zou het l\\ eetle gedeelte 011111ogelijk onder goede voorwaard eu 
kunnen plaatsen, indien men een hooùlvcrcisclue, als de waurhovg der 
Kolonie, moest wijzigen. 

liet bt'tt'dîc11d prefercut c aandeel vormde een titel vau een 1Jijzm1de1·c. 
soort in de koloniale zaken, doordat liet aau den afnemer tegelijkertijd de 
vourdeeleu verschaft verbonden aan lid bezit van ecu anndeel, en de zeker­ 
heid welke, voor de Stuul snhligu tièn , vuort vlot-it uil de ouderte ek ening 
tier Openbare mnchten , met hoven dieu de knus op een)uperdivide1HI. 

Dien li!cl vond i.,ij het publiek een gunstig onthaal. De Kolonie heelt c1· 
een eerste maal Lij' "CW01111en doordat de uituifre ".e1>laatst werd met ecu n , ::, n 
bedrag uvcrceukumeutle Len ,H111zit•11 vau haren waarborg met G t. li. netto 
e11 aan pari. Zij zal e1· voor dit tweede gedeelte nog meer bij winnen daar 
de titels vaste afnemers \'Î11dc11 aait 700 frank. 

De uitgifte van 25 milliueu zal dus 3~ milliuen opbrengen. 
De titel zal aa11~cl>ode11 worden aan de onderschrijvers van de eerste 

ui tgi ftc tegen 730 frank. 
Eindelijk, indien hel onmogelijk is dm waarborg niet te verleenen, is er 

anderzijds geen Le-zwaar het te doen, vermits van af het eerste jaar na de 
uitzifte der nieuwe titels v oluens de iulichtiuaen 011s verschaft dool' den e , o • ;:, 
Minister van Kolunién, de winsten vau den sponrweg toereikend zijn om 
z -lf de 6 t. h. le betalen 1 voor dewelke de borgstelling door de· Kolonie 
ger raagd wordt. 

Welk is het algemeen plan voor de werken der spool'weget1 in de 
Kolonie en in hoe ver zijn die werken gevorderd P 

De spoorwegen die Katanga aanbelangen maken deel uit van de spoorwegen 
die vermeld wurdeu in tie wet van 21 Augustus t9'2i waarbij, zooals wij 
hoocer zt>0,len. de Miuister: vun Ko louiën wordt ucruachtiad een llroo-ranuna tl ~ • V t."') ~ 

vau werken lol openbaar nut ten uitvoer le leg~en en waarbij in artikel 2 
ecu eerste erudiet van 500 milloen frankwordt uitgetrokken. 

Krachtens de wet worden de obligatiën der Congoleesche Schuld, waar­ 
door dit crediet wordt "Cllt'kl uitueccven LiJ. achtereenvolcende eedeelteu tl Y t)l", 0 0 1 

naarmate der behoeften en luidens Kuniuklijk e besluiten die den datum eu 
de voorwaarden der uitgiften bepalen. Het verslag, jaarlijks Lij de Kamers 
iugcdiend , bevat ee ne uiteenzcuiug der werken die met de verleende ere­ 
dieten werden uitgevoerd, alsmede tie vermelding der werkeu tijdens het 
volgend dieustjuar uit Ic voeren met de betaalbaar gestelde uitgaven. 

Û\·ereenkomstig deze voorschriften, geeft de ~lemorie vau Toelichting die 
aan 't hoofd slaat der begrootiug van f 924 ('l) eene reeks Inlichtingen over 

( l) Zie stukken r:111 de Kamer, n· 1, Zitriugsjaar l U23- l f.l::!4. 
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den toestand dei· w erk en, inlichtingen die de jaarlijkschc verslagen, in de 
wel bedoeld, voornitloopcn. 

Ilet dient le worden opg.eme1·kl: dal deze wel niet ecne hijznnde re 
bcgrootiugswet is, waardoor een nieuw crediet wordt geopend, maar wel 
een eenvoudige Thesaurie- maatregel ; de Minister van Koloniën mort 
immers, in de rekening d er Kolonie, verkhuing geven over het gebruik vau 
ni de geldmiddelen die aldus achtereenvolgens le zijner beschikking werden 
gesteld en werden uil getrokken hetzij op hel geheel crcdiet van 500 mil­ 
leen, geopend door gemelde wet, hetzij op andere l'l'gclmatig goedgckuurde 
credietcn, 

In haai· art ik cl 5, voorziet dt! wet van 2l Augustus -i92l uitdrukkelijk , 
zooals wc reeds deden opmerken, dat de uitvoer ing der werken zal kunnen 
verzekerd worden door de deelname van de Kolonie i11 de vestiging der 
Iiuaucicele middelen van de concessiehoudende vennootschappen of Ya11 de 
veuuootschappen met de uitvoering der werken belast. De waarborg is 
slechts een der vormen van deze deelname. 

Bij deze bemerkingen moet wordt gevoegd <lal <ic verslaggever, de heer 
Tschoffen, loen hij u voorstelde het wetsontwerp goed te keuren, waarbij 
de grondslagen werden gelegd voor de uitgifte van f00,000,000 frank, 
waai-van u thans het aanvullend tweede gedeelte wordt gev1·aa~d1 - zich 
over deze verrichting uitdrukte als volgt : 

« Zij is ,·oordcclig voor de Vennootschap, die een deel van hare schuld 
tegenover <le Kolonie kan aanzuiveren, dewijl zij aldus kapitalen zal vinden 
onder gunstige ouist audighedcn , hetgeen zij niet zou kunnen zonder den 
steun tier Kolonie. 

» Zij is voordeelig voor de Kolonie die een deel vnn hare schuld vordering 
mobiliseert en haar spoorwegnet uitbreidt door de haar terugbetanlde kapi­ 
talen daartoe te gebruîkeu. 

» Zij is voordeelig voor lie inschrijvers van preferenteaandeclen.die, boven 
den vasten interest van 6 l. h., gewaarborgd door de Kolonie, eenc hucgere 
opbrengst mogen verhopen, wanneer tie thans aangelegde lijn, welke door 
tie rijkste mijnstreken der wereld loopt, geheel geopend_ zal zijn ». 

Voor al deze redenen, heeft uwe Commissie de eer u eenparig voor le 
stellen het u voorgelegde wetsontwerp te willen goedkeuren. 

Tu. GOLLIKlL 

o, F oorzitter, 
t.,111.& TIBB.-\UT. 


